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Public Institutions Inspection Act 
1. In this Act, 
"judge" means a judge of the Ontario Court 
(General Division); ("juge") 
" panel" means the public institutions inspec-
tion panel. ("comité") R.S.O. 1980, 
c. 412, s. 1, revised. 
2.-(1) In every county or district a judge 
shall, on the first Monday in May and 
November in each year, or so soon thereafter 
as is practicable', convene in open court a 
public institutions inspection panel composed 
of seven persans selected from the jury roll 
prepared under the furies Act for the county 
or district and for this purpose the sheriff 
shall provide the panel. R.S.O. 1980, c. 412, 
s. 2 {l), revised. 
(2) The furies Act applies to the selection, 
recording, summoning, attendance and ser-
vice of the persans for service on a public 
institutions inspection panel in the same 
manner as to the selection, recording, sum-
moning, attendance and service of persans 
for service on a panel of jurors selected for a 
sittings of a court . 
(3) Payment of fees to a member of a 
panel shall be deemed to be payment of fees 
to a persan for attending sittings of a court as 
a juror for the purposes of subsection 3 (4) 
of the furies Act. 
(4) The panel shall appoint one of its 
members to be the chair of the panel. 
(5) The judge .shall instruct the panel in its 
duties and powers. R.S.O. 1980, c. 412, 
s. 2 (2-5). 
3.-(1) The judge may excuse any persan 
summoned to serve on a panel from attend-
ing on grounds of illness or hardship. 
(2) The judge may exclude any persan 
summoned to serve on the panel or excuse a 
panel member from participating in any 
inspection where the judge believes that the 
duty of the persan under this Act is or may 
CHAPITRE P .42 
Loi sur l'inspection des établissements 
publics 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«Comité» Le comité d'inspection des établis-
sements publics. («panel») 
«juge» Juge de la Cour de l'Ontario 
(Division générale). («judge») L. R.O. 
1980, chap. 412, art. 1, révisé. 
2 (1) Le premier lundi de mai et de 
novembre de chaque année , ou le plus tôt 
possible après cette date, dans chaque comté 
ou district, un juge convoque, en audience 
publique, un comité d'inspection des établis-
sements publics. Le comité, établi par le 
shérif, se compose de sept personnes tirées 
au sort sur la liste des jurés établie en vertu 
de la Loi sur les jurys pour le comté ou le 
district concerné. L.R.O. 1980, chap. 412, 
par. 2 (1), révisé. 
(2) La Loi sur les jurys s'applique à la 
sélection, à l'inscription, à l'assignation et à 
la présence des membres du comité d'inspec-
tion des établissements publics de la même 
manière qu'à la sélection, à l'inscription , à la 
convocation et à la présence des membres 
d'un tableau des jurés choisis pour les 
audiences d'un tribunal judiciaire. Il en est 
de même du mode de signification des docu-
ments. 
(3) Le versement d'indemnités à un mem-
bre du comité est réputé un versement d'in-
demnités à un juré participant aux audiences 
d'un tribunal judiciaire aux termes du para-
graphe 3 (4) de la Loi sur les jurys. 
(4) Le comité choisit son président parmi 
ses propres membres. 
(5) Le juge donne au comité des directives 
sur ses pouvoirs et ses fonctions. L.R.O. 
1980, chap. 412, par. 2 (2) à (5). 
3 (1) Le juge peut excuser, pour cause 
de maladie ou de préjudice grave, toute per-
sonne assignée comme membre d'un comité. 
(2) Le juge peut récuser toute personne 
assignée comme membre du comité ou excu-
ser tout membre de ce dernier de la partici-
pation à une inspection, s'il estime que les 






























Chap. P.42 PUBLIC INSTITUTIONS INSPEcnON 
be in conflict with another interest of such 
persan. 
(3) Where, after the panel is convened, 
any persan on the panel dies or becomes 
incapacitated from any cause or is excluded 
or excused from serving by the judge under 
subsection (1) or (2), the judge may autho-
rize the remainder of the panel to proceed 
with its duties under this Act. R.S.O. 1980, 
C. 412, S. 3. 
4.-{1) The panel may inspect ail or any 
of the institutions in the county or district 
that are maintained in whole or in part by 
public money. 
(2) The panel shall inspect ail institutions 
in the county or district in which persans are 
being held in custody for the purpose of a 
judicial proceeding. 
(3) Every panel that makes such an 
inspection shall prepare a report indicating 
the conditions found to be existing in each of 
the institutions inspected and with respect to 
institutions referred to in subsection (2) indi-
cating whether any persans are being held 
therein improperly or for an unreasonable 
length of time. 
(4) The inspections shall be completed 
within two weeks after the panel is convened 
but the judge may extend the time for com-
pletion of the inspection and during such 
period of extension the inspection is subject 
to the contrai and direction of the judge. 
R.S.O. 1980, c. 412, S. 4. 
5.-{l) Subject to any agreement between 
the chair and the institution, the panel may, 
after a request for entry by the chair, enter 
any public institution the panel is entitled to 
inspect under section 4 at any time during 
reasonable business hours and may inspect 
therein ail parts of the premises, and any 
documents, records, files or accounts in the 
custody of the institution, and the panel or 
any member thereof may interrogate any 
persan on the premises concerning any mat-
ter respecting the affairs, administration and 
operation of the institution. R.S.O. 1980, 
C. 412, S. 5 (1). 
(2) Any persan who wilfully obstructs an 
inspection by a panel or any member thereof 
under subsection (1) is guilty of an offence 
and on conviction is liable to a fine of not 
more than $10,000 or to imprisonment for a 
term of not more than one year, or to bath. 
R.S.O. 1980, c. 412, S. 5 (2); 1989, c. 72, 
S. 18, part. 
6.-{l) The panel shall submit its report 
to the judge sitting in open court. 
présente loi sont ou peuvent être en conflit 
avec ses autres intérêts. 
(3) Si, après la convocation du comité, 
l'un de ses membres meurt, devient incapa-
ble pour quelque raison que ce soit, ou est 
récusé ou excusé par le juge en vertu du 
paragraphe (1) ou (2), le juge peut autoriser 
les membres restants du comité à s'acquitter 
des fonctions qu'ils tiennent de la présente 
loi. L.R.O. 1980, chap. 412, art. 3. 
4 (1) Le comité peut inspecter les établis-
sements du comté ou du district, dont le 
fonctionnement est assuré, en tout ou en par-
tie, au moyen des deniers publics. 
(2) Le comité inspecte tous les établisse-
ments du comté ou du district où sont déte-
nues des personnes aux fins d'une instance 
judiciaire. 
(3) Le comité qui a effectué l'inspection 
ci-dessus établit un rapport exposant les con-
ditions qu'il a constatées dans chaque établis-
sement inspecté et, en ce qui concerne les 
établissements visés au paragraphe (2), indi-
quant s'il s'y trouve des personnes détenues 
de façon irrégulière ou depuis un laps de 
temps excessif. 
(4) Les inspections sont terminées dans les 
deux semaines qui suivent la date de la con-
vocation du comité, mais le juge peut proro-
ger le délai de parachèvement de l'inspec-
tion. Dans ce cas, l'inspection est soumise à 
la surveillance et aux ordres du juge. L.R.O. 
1980, chap. 412, art. 4. 
5 (1) Sous réserve de tout accord entre le 
président et l'établissement concerné, le 
comité peut, après que son président en a 
fait la demande, pénétrer, à tout moment 
durant les heures de bureau, dans tout éta-
blissement qu'il a le droit d'inspecter en 
vertu de l'article 4. Il peut inspecter toutes 
les parties de l'établissement et examiner 
tous les documents, registres, dossiers et 
comptes dont l'établissement a la garde, et le 
comité ou un de ses membres peut interroger 
quiconque se trouve sur les lieux au sujet de 
toute question relative aux affaires, à l'admi-
nistration et au fonctionnement de l'établisse-
ment. L.R.O. 1980, chap. 412, par. 5 (1). 
(2) Quiconque entrave sciemment une ins-
pection menée par un comité ou un de ses 
membres en vertu du paragraphe (1) est cou-
pable d'une infraction et passible, sur décla-
ration de culpabilité, d'une amende d'au plus 
10 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus 
un an, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 
1980, chap. 412, par. 5 (2); 1989, chap. 72, 
art. 18, en partie. 
6 (1) Le comité présente son rapport au 
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(2) The judge to whom a repart is submit-
ted shall forward a copy of the report to the 
Attorney General. R.S.O. 1980, c. 412, 
S. 6 (1, 2). 
(3) The report submitted to the judge 
shall be filed with the local registrar of the 
Ontario Court (General Division) as a public 
document and shall be available for public 
inspection. R.S.O. 1980, c. 412, s. 6 (3), 
revised. 
7. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations prescribing the fees 
and allowances payable to members of panels 
and providing for reimbursement for expen-
ses. R.S.O. 1980, c. 412, s. 7. 
(2) Le juge qui reçoit le rapport en trans- Distribution 
du rapport 
met une copie au procureur général. L.R.O. 
1980, chap. 412, par. 6 (1) et (2) . 
(3) Le rapport présenté au juge est déposé 
auprès du greffier local de la Cour de !'Onta-
rio (Division générale) à titre de document 
public et ouvert à la consultation du public. 
L.R.O. 1980, chap. 412, par. 6 (3) , révisé. 
7 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut , par règlement , prescrire les indemnités 
des membres du comité et prévoir le rem-
boursement de leurs dépenses . L.R.O. 1980, 
chap. 412, art. 7. 
Dépôt du 
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